RÉPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 11 juillet 2019
L’an deux mil dix-neuf et le onze juillet à 20 heures, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présent(e)s : Mesdames et Messieurs AUBERT Jocelyne, BILLON Pascale, CHAMBON Martine, CHARRIER Frédérique, CHEMARIN Gilles, CLAVIER Philippe, CLEMENT Nathalie, GAGNAIRE Louis-Claude, GAILLARD Myriam, GAMON Serge, HEYRAUD Gérard, JAMONAC Claude, LAFFONT Valérie, MICHAUD Françoise, QUIBLIER Daniel, VILLIEN Agnès.

Absent(e)s ayant donné pouvoir : Joël PASCAL à Martine CHAMBON
                                                       Florence MOURET à Myriam GAILLARD

                                                       Maryline NONNENMACHER à Pascale BILLON

                                                       Serge BOUVIER à Frédérique CHARRIER






Guy SASSOLAT à Louis-Claude GAGNAIRE






Nathalie CLEMENT à Jocelyne AUBERT (délibérations 1 à 6)
Absent excusé : 
Absent : Jean-Patrick BERTHEAU – Philippe CLAVIER (délibérations 1 à 3)
Arrivé(e)s en cours de séance : Philippe CLAVIER (20h15) – Nathalie CLEMENT (20h50)
Secrétaire de séance : Louis-Claude GAGNAIRE
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le vendredi 5 juillet 2019
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 11 mai 2019.
Présents : 15 

     Votants : 21 

Pour : 
20

Abs : 1

  
Contre : 0
2019.06.01     FIXATION DES TARIFS DE LA RESTAURATION SCOLAIRE ET DE LA GARDERIE MUNICIPALE
Madame AUBERT rappelle aux conseillers municipaux que les tarifs de la restauration scolaire et de la garderie municipale s’établissent comme suit depuis le 1er août 2018 :

	
	Ticket (vendu par 10)
	Ticket à l’unité
	Ticket enseignant

	TARIF cantine
	3,95 €
	4,50 €
	5,10 €


	
	Ticket (vendu par 20)

	TARIF garderie
	1,30 €


étant précisé que les familles doivent fournir :

· 1 ticket pour le temps de garderie du matin (7h30-8h15)

· 1 ticket pour la première tranche horaire de fin de journée (16h30-17h30)

· 1 ticket pour la deuxième tranche horaire de fin de journée (17h30-18h15)

Afin de prendre en compte l’évolution des coûts de fonctionnement des services périscolaires et pour tenir compte du reste à charge pour la collectivité après participation des familles, il est proposé, à compter du 1er août 2019, de modifier ces tarifs ainsi qu’il suit :

	Restauration scolaire
	Ticket (vendu par 10)
	Ticket à l’unité
	Ticket enseignant

	TARIF
	 4 €
	4,60 €
	5,20 €


	Garderie municipale 
	Ticket (vendu par 20)

	TARIF
	 1,30 € 


A la demande de Monsieur GAMON, il est précisé que l’utilisation des produits locaux pour la préparation des repas destinés aux restaurants scolaires n’est pas obligatoire mais fait l’objet d’une simple incitation.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( décide de fixer les tarifs de la restauration scolaire et de la garderie municipale ainsi qu’il est dit ci-dessus à compter du 1er août 2019.
Présents : 15

     Votants : 21  

Pour : 
21

Abs : 0
 
 
  Contre : 0
2019.06.02   ADOPTION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE LA BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE
Monsieur le Maire rappelle aux élus que conformément aux autorisations budgétaires adoptées en séance du 10 avril 2019, il a été procédé à l’acquisition d’une liseuse à la bibliothèque municipale. Il convient en conséquence de modifier le règlement intérieur de cet établissement afin d’y insérer un volet relatif aux conditions d’utilisation par les lecteurs de ce nouvel équipement, savoir :

· prêt réservé aux seuls adhérents de la bibliothèque de Roiffieux majeurs et à jour de leur cotisation,

· prêt limité à une durée de 21 jours maximum. Prolongation possible en cas de non réservation par un autre lecteur,

· absence d’assistance technique,

· mise à la charge du lecteur emprunteur de la valeur de remplacement de l’appareil en cas de non restitution ou de détérioration.

Madame BILLON précise que les livres sont téléchargés sur la liseuse par les utilisateurs via l’abonnement de la bibliothèque.

Monsieur GAGNAIRE estime que la durée maximale de prêt est trop longue du fait de l’existence d’un seul appareil en prêt.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( adopte les termes du règlement intérieur modifié de la bibliothèque ainsi qu’il est dit ci-dessus,

( fixe sa mise en application au 1er septembre 2019.

Présents : 15

     Votants : 21 


Pour : 
20

Abs : 1
 
  Contre : 0
2019.06.03   SUBVENTION A LA FÊTE DU LIVRE JEUNESSE ORGANISÉE PAR LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION
Madame AUBERT rappelle aux élus que dans la continuité d’un travail de partenariat initié avec la communauté d’agglomération Annonay Rhône-Agglo dans le domaine de la culture en 2016, la commune s’associe à nouveau à la fête du livre jeunesse qui se déroulera du 9 au 12 octobre 2019. Dans ce cadre, les élèves de quatre classes de maternelles des écoles publique et privée de la commune bénéficieront de l’intervention d’un auteur à raison d’une heure de présence dans chaque classe.

En conséquence, il convient de conclure avec la communauté d’agglomération une convention de partenariat précisant les modalités matérielles de cette collaboration et fixant à 400 € la participation financière de la commune à cette manifestation.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide le versement d’une somme totale de 400 euros à la communauté d’agglomération du bassin d’Annonay au titre de la participation de la commune à la fête du livre jeunesse 2019,
( s’engage à prendre en charge les déplacements des auteurs sur son territoire pendant la durée de la manifestation ainsi que les frais de repas de ses invités aux repas communs organisés par Annonay Rhône-Agglo,

( autorise Monsieur le Maire à signer la convention correspondante.

Présents : 15

     Votants : 21  

Pour : 
21

Abs : 0
 
 
  Contre : 0
2019.06.04     SUBVENTION POUR DÉNEIGEMENT
Monsieur HEYRAUD, adjoint aux travaux, expose au conseil municipal que, conformément au règlement départemental d’aide au déneigement des voiries communales et intercommunales arrêté par le Conseil Départemental, la commune de Roiffieux a la possibilité d’obtenir une subvention au titre des opérations de déneigement mises en œuvre au cours de l’hiver 2018-2019.

Le Conseil Départemental peut en effet subventionner jusqu’à 50 % du coût TTC des travaux justifiés.

A cet effet, la commune de Roiffieux déclare avoir dépensé les sommes suivantes au titre de la saison hivernale 2018-2019 :

· achat de sel ……………………………………………………………………… 2 431,92 € TTC

· travaux effectués en régie selon le barème départemental ………………... 1 427,00 € TTC

                                                                                                                       ____________

                                                          soit un total de dépenses de ………    3 858,92 € TTC
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( sollicite une subvention auprès du Conseil Départemental pour les opérations de déneigement réalisées au titre de la saison hivernale 2018-2019,

( autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces afférentes à cette opération.

Présents : 16


Votants : 22

Pour : 22

Abs : 0

Contre : 0
2019.06.05  INDEMNITÉ REPRÉSENTATIVE DE LOGEMENT             2018 RÉSERVÉE AUX INSTITUTEURS
Madame AUBERT rappelle à l’Assemblée qu’il appartient chaque année à Madame la Préfète de l’Ardèche de fixer le montant départemental de l’indemnité représentative de logement (IRL) versée aux instituteurs.
Le montant de l’IRL versé par l’Etat pour le compte du centre National de la Fonction Publique territoriale aux instituteurs non logés par la commune est déterminé dans chaque département dans la limite du montant unitaire de la dotation spéciale instituteurs arrêté sur le plan national.

Le comité des finances locales a fixé ce montant unitaire à 2 808 € pour l’année 2018.
Après avoir procédé aux consultations réglementaires prévues à l‘article R 212-9 du code de l’éducation, Madame la Préfète a arrêté ainsi qu’il suit les montants de l’IRL 2018 :

· IRL taux de base : 2 453 € (instituteurs non logés célibataires, divorcés, veufs, sans enfants à charge),

· IRL taux majoré (25 %) : 3 069 € (instituteurs non logés, mariés, pacsés ou en concubinage avec ou sans enfants à charge, célibataires, veufs, divorcés avec enfants à charge),

· participation communale : 261 € correspondant à la différence entre le taux majoré et le montant pris en charge par le CNFPT.

Suite au changement de situation familiale des instituteurs affectés à l’école publique de Roiffieux, la direction des services départementaux de l’Education Nationale a notifié à la commune les montants à verser à chacun d’eux au titre de l’année 2018, soit 255,75 € au bénéfice de Mme FOSSIER et 204,42 € au bénéfice de M SOULIER.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide le versement de la somme de 255,75 € au bénéfice de Madame Valérie FOSSIER,

( valide le versement de la somme de 204,42 € au bénéfice de Monsieur Stéphane SOULIER,
( dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2019.
Présents : 16


Votants : 22

Pour : 20

Abs : 2

Contre : 0
2019.06.06    CESSION D’UN TÈNEMENT IMMOBILIER
Monsieur le Maire rappelle aux élus que la commune a délivré un permis de construire au profit de Monsieur Jonathan CHENEVIER en date du 21 décembre 2013 sur la parcelle cadastrée section E 454 pour l’édification d’une maison d’habitation. Cette autorisation d’urbanisme  prévoyait notamment un accès par la place Léorat (parcelle E 453) au nord-ouest de la parcelle ainsi que la réalisation d’un trapèze avec retrait de 5 mètres.

Or, Monsieur CHENEVIER s’est autorisé, en contravention avec l’autorisation d’urbanisme susvisée, à réaliser un aménagement supplémentaire consistant en la création d’un talus destiné à adoucir la pente ; lequel empiète sur l’espace public conduisant ainsi à une situation de fait d’occupation du domaine public sans droit ni titre.

En conséquence, et afin de régulariser cette situation qui ne peut perdurer, Monsieur le Maire propose  aux élus de procéder à la cession au profit de Monsieur CHENEVIER d’une partie de la parcelle E 453 (151 m²) sur laquelle a été réalisée l’accès à la maison d’habitation. Cette cession serait réalisée moyennant le prix de 25 € le m² soit la somme totale de 3 775 € étant précisé que les frais de géomètre et de notaire seront pris en charge par l’acquéreur.
Monsieur GAGNAIRE remarque que selon lui, l’opération aurait dû avoir pour effet de mettre fin à la servitude de passage existant au profit de Monsieur CHENEVIER sur la Place Léorat pour l’accès à sa propriété notamment dans une perspective d’aménagements futurs sur cet espace. Monsieur le Maire estime au contraire qu’il s’agit là d’une solution équilibrée dans la mesure où la place Léorat n’a pas vocation à changer de destination.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve la cession de 151 m² de la parcelle cadastrée E 453 aux conditions susvisées ;
( dit que les frais d’arpentage et de notaire exposés pour parvenir au transfert de propriété
    seront pris en charge par l’acquéreur ;

( autorise Monsieur le Maire à procéder à la signature de l’acte correspondant.
Présents : 16


Votants : 22

Pour : 18

Abs : 2

Contre : 2
2019.06.07    MISE A DISPOSITION DE TOITURES DANS LE CADRE DU PROJET DE SAS SOLAIRE PORTÉ PAR ANNONAY RHÔNE-AGGLO
Consciente du potentiel de développement de l'énergie solaire photovoltaïque sur son territoire, Annonay Rhône Agglo, en lien avec les communes, associations, entreprises et citoyens du territoire, souhaite développer l'installation de centrales solaires photovoltaïques, notamment sur les toitures publiques communales et intercommunales et sur des parkings. 

Aussi, Monsieur le Maire propose au conseil municipal de Roiffieux de s’inscrire dans ce projet en faveur de la transition énergétique en mettant à disposition certaines toitures de ses bâtiments publics (complexe sportif et culturel de La Garde) pour qu'elles soient équipées de centrales photovoltaïques.

Conformément à l'ordonnance du 19 avril 2017, une procédure de sélection préalable d'un opérateur a eu lieu du 1 février au 6 mars 2019 puis du 11 au 25 mars 2019. 

Le groupement « Coopawatt, Aurance Energies et Energie Partagée » a été retenu dans le cadre de l'appel à manifestation d’intérêt «Partenariat technique et financier pour l'accompagnement à la création d'une SAS solaire, visant la construction et l'exploitation de centrales solaires photovoltaïques » lancé par Annonay Rhône Agglo.

L'installation et la gestion des futures centrales photovoltaïques seront réalisées par une société de projet (type SAS) qui sera créée, en co-développement avec les membres du groupement. 

En vue de l'installation de centrales photovoltaïques sur les toitures et parkings, des conventions d'occupation temporaire (COT) ou des baux emphytéotiques (BE) avec la future SAS seront proposées à la signature des communes et de l'intercommunalité. En attendant la création de la SAS, il est proposé la signature de promesses de COT ou BE entre les communes et l'Agglomération (qui les transférera à la future SAS une fois créée).
En plus de la mise à disposition des toitures du complexe sportif et culturel de La Garde, Monsieur le Maire propose la création d’une ombrière sur le parking de ce site.

A Monsieur GAGNAIRE qui s’interroge sur la réalité des bénéfices retirés de ce type d’installations, Monsieur le Maire précise que la communauté d’agglomération est très bien accompagnée sur ce projet par un cabinet expérimenté qui annonce un rendement de 4 à 5 %.

Monsieur HEYRAUD regrette que la communauté d’agglomération n’ait pas travaillé sur ce projet avec la Société d’Economie Mixte Energie Rhône Vallée dont le SDE07 est partenaire.
Madame MICHAUD estime de son côté que ce type de projet est particulièrement intéressant en ce sens qu’il permet à tout citoyen d’effectuer un investissement financier direct dans l’installation et d’ainsi se sentir acteur de la transition écologique. Elle remarque également que, compte tenu des épisodes de canicule récurrents, les ombrières trouveront naturellement leur utilité.
Monsieur GAGNAIRE souhaite qu’avant de se prononcer sur l’installation d’une ombrière sur le parking du complexe sportif et de donner l’autorisation au Maire de signer des conventions ou promesses de conventions, il convient que les élus disposent d’une étude technique et de faisabilité. 
Certains élus s’inquiètent de l’esthétique d’une telle construction et ne souhaitent aménager qu’une partie du parking.

A l’issue du débat et en l’absence de consensus, Monsieur le Maire propose aux élus de différer la décision relative à la mise à disposition du parking du complexe sportif et culturel de La Garde en vue de l’édification d’une ombrière.

VU la Loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte (LTECV) du 18 août 2015, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L2224-34 et 2253-1, 

VU le Code de l'énergie, notamment l'article L.314-28,

VU le projet de promesse de COT, ci -annexé, 

VU le projet de COT, ci-annexé,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents (mandats, promesse de COT, COT, promesse de BE, BE, etc…) en lien avec cette démarche,
( autorise Monsieur le Maire à signer les promesses de conventions d’occupation temporaire ou de baux emphytéotiques avec l’Agglomération concernant le site identifié sur son patrimoine communal (toitures des bâtiments du complexe sportif et culturel de La Garde exclusivement),
( autorise Monsieur  le  Maire  à  signer  toutes autres  pièces se  rapportant  à la présente

délibération, 
( autorise Monsieur  le  Maire de  toutes  démarches  utiles  à  l'exécution  de  la  présente

délibération.

Présents : 17


Votants : 22

Pour : 
22

Abs : 0

Contre : 0
2019.06.08    CONVENTION DE DISPONIBILITÉ AVEC LE SDIS DE L’ARDÈCHE POUR LE DÉVELOPPEMENT DU VOLONTARIAT DES SAPEURS-POMPIERS
Monsieur le Maire expose aux élus que la commune compte dans ses effectifs un agent sapeur-pompier volontaire (Mme Mathilde FAURE) qui exerce ses fonctions au service scolaire, sur l’espace public et au complexe sportif et culturel de La Garde.

Cet agent qui est appelé à intervenir en qualité de sapeur-pompier volontaire sur son temps libre peut également être sollicité durant son temps de travail selon des modalités négociées avec les services du SDIS07 et qui pourraient être arrêtées comme suit :

· disponibilité opérationnelle :

* lundi, mardi et jeudi : permanente à l’exception de la plage horaire 13h30-16h15

* vendredi : à partir de 16h15
* sans limitation pendant les périodes de congés scolaires
· disponibilité pour formation : 3 jours par an sous réserve qu’ils ne soient pas consécutifs en période scolaire. 
- conditions :

* durée de la convention : une année renouvelable par tacite reconduction sauf dénonciation 

par  l’une  des   parties par  courrier  recommandé  trois  mois  avant  la  date  de  résiliation souhaitée, 

* date d’entrée en vigueur : 1er septembre 2019 

* la commune sera subrogée dans le droit de l’agent à percevoir les indemnités dues par le

 SDIS 07 à Mme FAURE au titre de ses interventions,

* la commune sera  systématiquement  informée de la  durée des  missions opérationnelles 

auxquelles Mme FAURE sera appelée à participer ainsi que du temps de formation qu’elle 

aura suivi.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve les conditions de mise à disposition auprès du SDIS07 de Madame Mathilde FAURE, sapeur-pompier volontaire telles que définies ci-dessus,
( autorise Monsieur le Maire à signer la convention correspondante avec le SDIS de l’Ardèche.

Présents : 17


Votants : 22

Pour : 
22

Abs : 0

Contre : 0
2019.06.09    CONVENTIONS POUR L’ORGANISATION DE SPECTACLES PENDANT LA PÉRIODE ESTIVALE A L’apARTé
Monsieur le Maire informe les élus de la programmation qu’il souhaite proposer aux administrés à l’occasion de la période estivale à L’apARTé, savoir :

· mardi 30 juillet 2019 : spectacle musical tout public proposé par la compagnie Les Stéréo’Types
· mercredi 21 août 2019 : projection du film « le cercle des petits philosophes »    

Ces prestations seront réalisées moyennant un coût respectif de 1 500 et 240 € TTC auxquels s’ajouteront les droits dus à la SACEM. L’accès aux spectacles seront gratuits. Les spectateurs auront toutefois la latitude de déposer une participation libre qui sera intégralement reversée au bénéfice des œuvres du CCAS.

Les frais de transport, de restauration et d’hébergement des artistes ne seront pas supportés par la commune.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide la programmation estivale ci-dessus précisée pour les montants spécifiés,

( dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2019,

( autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces afférentes à ces opérations.

Présents : 17


Votants : 22

Pour : 
22

Abs : 0

Contre : 0
2019.06.10    AUTORISATION DE PRISE EN CHARGE D’UN BRIS DE VERRES CORRECTEURS CAUSÉ PAR UN AGENT COMMUNAL
Monsieur le Maire informe les élus que le 5 juin 2019, à l’occasion de l’utilisation d’une débroussailleuse, un agent municipal a malencontreusement provoqué la projection de gravillons sur un administré qui se trouvait à proximité provoquant un impact sur chacun des verres correcteurs qu’il portait.

Monsieur le Maire propose en conséquence aux élus de valider la prise en charge du remplacement de ces verres selon le devis fourni par l’administré, soit un montant total de178,33 euros hors taxes.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide la prise en charge du remplacement des verres correcteurs endommagés pour un montant total de 178,33 € hors taxes,

( dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2019.

Présents : 17


Votants : 22

Pour : 
20

Abs : 2

Contre : 0
QUESTIONS DIVERSES
(  Agenda : 

· 14 juillet 2019 à 10h30 à Ardoix : défilé dans le cadre de la revue des sapeurs-pompiers ;
· 12 septembre 2019 à 20 h en mairie : prochaine séance du conseil municipal
(  MAPA : Monsieur le Maire expose aux élus le projet de rachat des MAPA de Boulieu, Vernosc et Roiffieux par le CIAS à travers un acte notarié unique intégrant notamment la résiliation du bail emphytéotique existant entre ADIS et la commune et l’acquisition de l’immeuble par le CIAS. Dans ce cadre, il propose de d’arrêter comme suit les zones à conserver par la commune : 

* le parking de l’établissement afin de développer son utilisation


* le chemin existant sur la gauche du bâtiment
A la demande de Madame LAFFONT qui s’interroge sur la justification de cette cession, Madame CHAMBON précise que l’équilibre budgétaire des MAPA est fragile et qu’il est plus intéressant pour la structure de devenir propriétaire des bâtiments moyennant la réalisation d’un emprunt que de continuer à s’acquitter des loyers.
Monsieur GAGNAIRE observe que le bail emphytéotique avait notamment pour effet de mettre les grosses réparations à la charge d’ADIS ce qui ne sera plus le cas alors même – selon Monsieur HEYRAUD – que les coûts de maintenance risquent d’exploser du fait de l’âge du bâtiment.
Par ailleurs, Monsieur GAGNAIRE estime que ce schéma interdira toute extension de la MAPA dans l’avenir faute d’espace suffisant. Monsieur le Maire considère qu’une petite extension sera toujours possible et qu’en tout état de cause il est peu probable qu’un tel projet ne soit jamais réalisé. En effet, le modèle MAPA n’est plus aujourd’hui le modèle recherché pour l’accueil des personnes âgées.
(  Téléphonie mobile : Monsieur le Maire expose aux élus que suite à la résiliation du bail consenti par un administré à ATC France, cet organisme recherche un nouvel emplacement pour installer le pylône accueillant les antennes relais de téléphonie mobile sur le secteur de Fély. Dans ce contexte, un collectif d’habitants a sollicité une rencontre pour  faire connaître ses craintes d’une exposition accrue aux ondes. Monsieur le Maire s’engage à recontacter ATC France, pour étudier à nouveau l’implantation de ce pylône sur la parcelle cadastrée AT 49 initialement pressentie puis abandonnée suite à une difficulté d’accès. L’implantation de ce pylône sur cette parcelle permettrait en effet de conserver une distance d’au moins 250 m entre les antennes relais et les habitations.
(  RIFSEEP : Monsieur le Maire expose aux élus que le régime indemnitaire versé aux agents devra être revu conformément aux textes réglementaires ayant instauré le RIFSEEP (régime indemnitaire de fonctions, de sujétions, d’engagement et d’expertise professionnelle). Ce régime indemnitaire sera composé de deux éléments distincts : 
* l’IFSEP (l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise professionnelle) dont le montant sera déterminé pour chaque agent en fonction de son appartenance à un groupe de fonctions préalablement défini,

* le CIA (complément indemnitaire individuel) dont le montant sera arrêté chaque année en fonction de l’engagement professionnel de l’agent défini lors de l’entretien professionnel annuel.

Une délibération en ce sens sera soumise au conseil municipal du mois de septembre 2019.
(  Informations diverses :

· Monsieur le Maire informe les élus :

* qu’un agent saisonnier a finalement été recruté aux services techniques pour pallier l’absence d’un agent permanent en arrêt maladie long ;

* que les travaux de l’aménagement de l’aire de camping-car avancent sans difficulté particulière ;

* que sauf opposition expresse d’un élu, les convocations aux conseils municipaux seront désormais réalisées par courrier électronique.
· Il adresse par ailleurs ses félicitations à l’équipe organisatrice de la fête quadriennale des 29 et 30 juin 2019 qui a été un formidable succès ;
(  Tour de table

· Madame MICHAUD signale que les trottoirs du lotissement des Cèdres sont envahis par les mauvaises herbes et s’interroge sur une éventuelle obligation qui pèserait sur les propriétaires de s’acquitter de tels travaux. Monsieur le Maire précise qu’aucune obligation de ce type n’existe mais qu’il serait opportun de communiquer auprès des administrés pour les inciter à réaliser eux-mêmes un arrachage régulier et alléger ainsi la charge de travail des services techniques ;
· Monsieur GAMON fait remarquer que le nettoyage des fossés le long de la RD 470 est à renouveler (coupe de l’herbe et ramassage des déchets). Il signale également que le passage piéton situé Route du Grand Pré en direction du Chemin de la Plaine semble dangereux du fait de la vitesse des véhicules ;
· Monsieur CHEMARIN regrette qu’à l’occasion de la grande fête quadriennale organisée par le comité des fêtes, un tri sélectif des déchets n’ait pas été instauré. Madame GAILLARD précise que les organisateurs reconnaissent ce manque et feront en sorte de le mettre en place lors de la  prochaine manifestation du même type ;
· Monsieur GAGNAIRE souhaite que l’herbe coupée par les agents des services techniques soit ramassée et estime que la balayeuse de l’agglo pourrait être utilisée dans les rues du centre village. Il fait par ailleurs remarquer que le même véhicule de couleur noire stationne toujours de manière illicite à proximité de l’entrée de la cité de Bernaudin.
Il expose en outre aux élus avoir été officieusement informé d’une éventuelle mise en cause de la commune de Roiffieux par la ville d’Annonay pour la détérioration d’un mur Montée de Péclavel. Monsieur le Maire précise qu’aucune sollicitation ne lui a été adressée à ce sujet.
Monsieur GAGNAIRE rappelle enfin que son voisin n’a toujours pas modifié le V d’entrée de sa propriété comme il s’y était engagé. Monsieur le Maire charge Madame l’adjointe à l’urbanisme de contacter une nouvelle fois cet administré.
- Madame CHARRIER s’étonne de ne jamais voir fonctionner la fontaine sise sur le parvis de L’apARTé. Monsieur le Maire précise que cet équipement subit des avaries récurrentes et qu’il a volontairement été mis hors service à l’occasion de la grande fête quadriennale des 6 et 7 juillet dernier ;
- Monsieur CLAVIER signale qu’une logette EDF est endommagée au 68 Rue des Tamaris et qu’un administré lui a réclamé l’installation d’un conteneur à déchets au cimetière du bas ; 
- Madame CHAMBON informe les élus que le jury des villages fleuris a visité la commune le 26 juin 2019. Le fleurissement de la commune n’a pas été particulièrement apprécié par ses membres et la perte d’une fleur lui semble à craindre.
Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 23 h 04.     
